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ÉDITORIAL  
 
Bien chers collègues, 
 
Nous sommes entrés dans une période décisive pour le positionnement des classes 
préparatoires aux grandes écoles dans l’enseignement supérieur de notre pays. Alors que 
sous l’effet de la Loi relative à l’enseignement supérieur et à la recherche, se recompose par 
des regroupements d’établissements et des politiques de site un système dual quasiment 
depuis la Renaissance et qui s’est atomisé sous l’effet de diverses secousses successives 
produites principalement par la guerre d’Algérie, la première massification de la population 
étudiante et enfin les évènements de mai 1968. 
 
Période décisive, mais période étrange si l’on considère le mutisme qui semble régner 
depuis que la Loi ESR a été promulguée en juillet dernier. Certes, on voit se dessiner des 
rapprochements aux formes diverses, des établissements mettre leurs structures internes 
en conformité avec la nouvelle Loi, des initiatives aussi prises ça et là, par un recteur, un 
Président d’Université ou un Proviseur, pour que soient mis en place des protocoles 
permettant d’établir les conventions voulues par le législateur, notamment entre les Lycées 
à CPGE et les Etablissements Publics à caractère Scientifique, Culturel et Professionnel. 
Mais rien, ou presque, ne diffuse en ce qui concerne les Décrets d’application de la Loi 
ESR. 
 
Dès lors les rumeurs vont bon train, ici on prétend que tous les étudiants devront s’inscrire 
administrativement dans une Université (ou plutôt dans une communauté d’universités et 
d’établissement) avant de procéder à une inscription pédagogique, là on entend que non, et 
que l’obligation d’être inscrit dans une CUE peut l’être à titre complémentaire…. 
 
Il est grand temps que cesse cette situation porteuse de confusion, alors que bientôt ouvrira 
le portail Admission-PostBac. 
 
Sans attendre, il nous faut absolument recenser ce qui se passe sur le terrain, c’est 
pourquoi les correspondants académiques vont à nouveau être sollicités pour que nous 
ayons une vision d’ensemble lors de notre prochain conseil d’administration prévu le 
mercredi 27 novembre 2013 à Paris (à l’ESCP-Europe). 
 
Reste qu’il nous faut rappeler les recommandations que nous avons développées 
collectivement lors de notre colloque de Toulouse que nous avons tenu dans les locaux de  
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TBS. Bien qu’on puisse les retrouver par ailleurs dans ce bulletin, il me semble 
indispensable de rappeler ici que l’inscription première doit être prise dans le lycée à CPGE 
demandé et obtenu dans la procédure APB (juin ou juillet) et que puise être traitée 
simultanément l’adhésion (et éventuellement les droits afférents à la sécurité sociale des 
étudiants, ce qui suppose que la publication habituelle du décret qui en fixe le montant soit 
avancée au mois de mai). Puis que l’inscription dans l’un des EPSCP conventionnés avec le 
lycée ait lieu plus tardivement, par exemple à la fin du premier semestre, après présentation 
des informations relatives aux différents partenariats du lycée, de façon à éclairer et à 
motiver le choix de l’étudiant.  Les frais d’inscription doivent être réglés auprès des lycées, 
chargés de les répartir entre lui-même et l’EPSCP dans lequel chaque étudiant, selon sa 
formation et son choix, est également inscrit. Enfin, il convient de ne jamais perdre de vue 
qu’aux termes de la loi du 22 juillet 2013 les conventions ont pour objet de "prévoir des 
rapprochements dans les domaines pédagogiques et de la recherche et de faciliter les 
parcours de formation des étudiants". Il nous revient de faire en sorte que ces conventions 
s’inscrivent dans le respect du système des classes préparatoires, système que nous 
souhaitons faire évoluer vers une structuration plus officielle pour le consolider. 
 
Indéniablement, notre prochain congrès des 31 janvier et 1er février 2014 sera centré sur les 
sujets et les perspectives ouverts par la Loi relative à l’enseignement supérieur et à la 
recherche. Cette année, notre congrès est déconnecté de l’invitation traditionnelle que nous 
recevons de l’ESSEC. Cela ne doit pas empêcher une très forte participation, d’autant que 
nous aurons deux temps réservés pour notre assemblée générale (le vendredi après midi et 
le samedi matin) qui nous permettront de fixer notre programme de travail et d’action dans 
un contexte qui requiert toute la force de notre unité et de nos convictions. L’avant 
programme de notre congrès est publié dans ce bulletin, n’hésitez pas à vous inscrire dès à 
présent. À cet égard, je vois grandir le nombre des adhérents à notre association, c’est 
encourageant pour chacun d’entre nous qui travaillons à la qualité de l’enseignement dans 
nos lycées, dans les sections scolaires comme dans celles du supérieur. 
 
Bon courage à tous. 
 
Bien cordialement. 
 
Michel Bouchaud 
Proviseur du Lycée Louis le Grand 
Président de l’APLCPGE 
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LE CONGRES DE  L’A.P.L.C.P.G.E.  

 
 
Vendredi 31 janvier 2014  

 
12h : Accueil et buffet dînatoire (lieu encore à préciser, Henri IV, Louis le Grand ou Saint-
Louis) (1)  
14h : début des travaux, assemblée plénière 
14h30 : Travaux en commission, 1ère séquence 
16h : Pause 
16h30 : Travaux en commission, 2ème  séquence 
18h-19h  : début de l’Assemblée Générale (rapport d’activités, rapport financier) 
19h : Intermède musical 
19h30 : Apéritif 
20h : Dîner (sur réservation) 

 
Samedi 1 er  février 2014  

 
Lieu encore à préciser, Henri IV, Louis le Grand ou Saint-Louis (1) 
8h30 : accueil, café 
9h : suite de l’Assemblée Générale, synthèse des travaux en commission, débat avec la 
salle 
10h30-12h30 : Table ronde sur le thème du congrès :  

   

Les nouveaux enjeux pour les classes 
préparatoires  
dans l’espace défini par la loi ESR  
Les noms des intervenants seront communiqués dans l e A4 de décembre 

 

12h30 : apéritif de conclusion 
 
Selon l’article 3 des statuts, l’APLCPGE ne comprend que des membres actifs ou des 
membres honoraires à jour de leur cotisation : si ce n’est déjà fait, renvoyez  le bulletin 
d’adhésion   à notre trésorier  (voir pages 38 ou 39 selon votre situation personnelle). Pour 
participer à l’Assemblée Générale, veuillez renseigner le bulletin de participation page 
suivante. 

 
(1) : précisions sur les lieux dans la feuille A4 de décembre  
 
 

Un nouveau bulletin paraîtra le 15 janvier, donnant  les dernières informations 
sur le déroulement du congrès, ainsi qu’un état de l’actualité du moment
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PARTICIPATION AU CONGRES de L’APLCPGE 
VENDREDI 31 janvier et SAMEDI 1er février 2014 

 
COUPON-RÉPONSE 

à retourner impérativement avant le jeudi 15 janvie r 2014 
au Trésorier de l’APLCPGE 

François BECKRICH,  
Proviseur du Lycée Faidherbe, 9 rue Armand Carrel B P 767 

59034 LILLE Cedex   
 

Nom : ...................................................  Prénom : ................................................... 

Etablissement : ..................................................................  Tél : ............................. 

 

O – Participera aux travaux du vendredi 31 janvier ( 1) 

O – Participera au dîner à 20h (2)          

O – Ne participera pas au dîner 

         
O – Participera aux travaux du samedi 1er février (1 ) 

  O – Ne participera pas à la matinée du samedi 1er février 
          
         

(1)  : la participation à la demi-journée entraîne un versement de 10€ (apéritif) 

(2)  : la participation au dîner est de 25€ 

Les différents cas de figure : 

Participation au vendredi : 10€ ; avec le dîner 35€ 

Participation au samedi : 10€ 

Participation complète sur les deux jours : 20€ ; avec le dîner : 45€ 

 

Chèque à l’ordre de l’APLCPGE 
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Les 20 ans de  L’A.P.L.C.P.G.E. à Toulouse Business  School  

 
 

L’association a célébré ses vingt années d’existence lors d’un séminaire organisé à 
Toulouse Business School (TBS) les vendredi 4 et samedi 5 octobre 2013. Une petite 
cinquantaine d’adhérents étaient présents. 
 
Le président Michel Bouchaud a remercié très chaleureusement Isabelle Assassi, directrice 
du programme grande école de TBS, pour l’accueil remarquable et la parfaite organisation 
de ces deux journées. 

 
 
Mention particulière de remerciement également à Jean Bastianelli, vice-président de 
l’APLCPGE pour tout le travail préparatoire qu’il a effectué avec TBS, et qui a permis le très 
bon déroulement de ce séminaire. 
 

Séquence d’ouverture : présentation de TBS 
 

Vendredi 11h-12h30 
 

Isabelle Assassi, directrice du programme Grande Éc ole, 
Jacques Igalens, directeur du groupe TBS 

                                               
 
Echanges entre Jacques Igalens et Isabelle Assassi, tous deux « interviewés » par 
Stéphanie Ouezman , rédactrice en chef d’Espace prépas 
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Thèmes abordés  : 
Visionnage  du nouveau clip de présentation de l’école : http://tbscreen.esc-
toulouse.fr/node/138?utm_source=signature&utm_medium=e-
mail&utm_campaign=signature-mail 
- Réflexions générales sur l’école TBS et son projet, sur la formulation en anglais « Think 

and create », apprendre à penser, apprendre à être critique. 
- Echanges sur les stratégies d’écoles en France, les regroupements, la taille critique à 

rechercher (TBS estime ne pas avoir besoin de grandir encore) 
- Regards sur les partenariats, les  doubles certifications / doubles diplômes.  
- Intérêt de la stratégie de TBS d’avoir de véritables implantations à l’étranger (Barcelone, 

Casablanca), avec détachement de personnels de l’école, et relations de partenariat très 
ancrées dans la réalité du pays (formations, accueil d’étudiants étrangers, stages en 
entreprises). 

- Présentation de tableaux de données sur les chiffres de l’école : budget, nombres 
d’étudiants, d’enseignants, de chercheurs 

- Investigation sur la pertinence et l’intérêt des accréditations 
- Présentation des contenus des programmes, sur la stratégie d’imposer un tronc 

commun et de ne différencier que dans un deuxième temps  
 

�������������������������������������������� 
 

Table ronde « l’avenir des prépas » 
 

Vendredi 14h30-16h 
 

Isabelle Assassi, Marc Houalla, Michel Bouchaud, Jo ël Echevarria 
 

 
 

Animation : Stéphanie Ouezmann 
Le texte qui suit n’est pas un compte rendu exhaustif, mais indique simplement quelques 
pistes traitées dans le débat  
Introduction (Stéphanie Ouezmann) : 
En comparant les étudiants de CPGE et les autres, on constate que les CPGE sont 
scolairement plus à l’aise (prêts à consentir d’importants efforts, et de savoir mieux 
organiser leur temps de travail). En deux années de formation, il y a 1800 heures 
d’enseignement en CPGE, contre au mieux 1500 en licence, mais il s’agit de répondre aux 
profils d’étudiants différents. Le taux global de réussite en licence est de 40%. On constate 
une baisse de niveau scientifique alors qu’on a besoin de mathématiciens. 



 Association des Proviseurs des Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles    ���  Page 9 

 
Question de la nouvelle situation de la perception des droits d’inscription. Qui va les 
percevoir ? Préinscription préalable à l’université ? 
La pérennité de notre enseignement supérieur est liée à une vraie démocratisation. 
Thèmes principaux abordés  dans le débat  avec les quatre intervenants  : 
- La question du rapprochement des prépas et des universités (Michel Bouchaud souligne 

les nombreuses imbrications qui existent déjà, et l’inefficacité du terme 
« rapprochement ») 

- Les taux de boursiers (pour Joël Echevarria, semblables en prépa et en université) 
- La proportion des élèves issus de prépa et des élèves admis sur titre ou par 

programmes passerelles dans les écoles (Isabelle Assassi remarque que TBS accueille 
55% d’élèves de prépas, tout en remarquant que ces élèves de CPGE sont 
décontenancés à leur arrivée par les nouvelles disciplines) 

- Les droits d’inscription pourraient être utilisés pour le financement d’opérations comme 
les cordées de la réussite (Joël Echevarria) 

- L’intérêt des formations de haut niveau en apprentissage (Marc Houalla dit cependant 
qu’aucun élève de l’ENAC n’a choisi cette voie) 

- Les évolutions pédagogiques nécessaires (Michel Bouchaud souligne l’intérêt et la 
cohérence que l’on pourrait avoir à enseigner le droit et l’économie en ECE et ECS, la 
pertinence de l’introduction de l’informatique dans les filières scientifiques – une réserve 
cependant : les professeurs sont encore à former -  le calibrage et l’évolution que l’on 
doit chercher encore en ce qui concerne les TIPE) 

- Les questions d’orientation dans le supérieur, la « secondarisation » des premières 
années du supérieur (Joël Echevarria donne l’exemple de l’orientation en université, très 
centrée sur le champ disciplinaire et le cadre d’études, et qui peine à faire face au 
manque de maturité des jeunes). Remarque : la question de la maturité des jeunes est 
soulignée, pour partie il s’agit d’une affaire culturelle et sociale, dans d’autres contrées 
on n’hésite jamais à prendre une année sabbatique au sortir du secondaire (cf. 
Allemagne). 

- Les frais d’inscription à l’université : intervention assez développée de Michel Bouchaud 
qui souligne la position de l’APLCPGE 

- Il reste de la place en CPGE, mais nos élites issues des CSP+ ont-elles vraiment le 
souhait de voir arriver des CSP défavorisées ? (Joël Echevarria) 

 
 
 

�������������������������������������������� 
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La classe prépa, un modèle pédagogiquement efficace  
 

Vendredi 16h-17h 
 

Yves Dutercq 
 

Introduction par Chantal Collet, proviseur du lycée  Saint-Louis, Paris 
 
M. Dutercq, vous êtes sociologue, Professeur d’Université, vous co-dirigez le Centre de 
recherche en Education de Nantes. Vous vous intéressez depuis plus de 15 ans aux 
questions qui concernent l’éducation dont vous avez examiné le fonctionnement tant 
administratif que pédagogique. Vous vous êtes intéressé à ses cadres, à son mode 
d’organisation, à son évaluation, à ses acteurs, et ce dans de nombreux articles et plusieurs 
ouvrages.  
Vous venez de publier un livre qui s’appelle : « Les bons élèves », dans lequel vous 
décrivez, après avoir mené de nombreux entretiens avec les acteurs, principalement dans 
l’académie de Nantes, la situation des élèves de classes préparatoires aux grandes écoles. 
Les CPGE, comme vous le savez sont l’objet de nombreuses critiques, entre autres liées au 
fait que précisément elles accueillent les « bons élèves » qu’on nous envie. A l’heure où la 
loi contraint des acteurs depuis longtemps un peu « frères ennemis » à se rapprocher en 
vue de coopérations pédagogiques et administratives, la question se pose de savoir quel 
sera l’avenir des CPGE et donc de leurs « bons élèves », dans un paysage universitaire qui 
se recompose actuellement. Qu’en est-il des « bons élèves » ? 
 

 

 
 

Yves Dutercq  : 
 
 
Introduction  

• Années 1990 : Catégorisation des lycéens par les sociologues avec émergence des 
« nouveaux » lycéens (Ballion, Rayou, Dubet, Barrère) 

• Aujourd’hui transformation des profils  
• Les caractéristiques des « bons élèves » étudiés reflètent des évolutions plus globales 

 
 
1) La rationalisation des choix 

• Les bons élèves se répartissent entre bosseurs et touristes (réf. typologie Barrère) 
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• A la fin du lycée les bons élèves reconnaissent devoir travailler mais le font de 
manière stratégique 

• Cette rationalisation des choix s’accompagne d’une volonté d’épanouissement et de 
satisfaction personnelle qui renvoie à l’effort de subjectivation (cf. Dubet) 

 
 
2) Une orientation propre à apaiser les doutes 

• Quelles orientations et quels choix privilégient les « bons élèves » à la fin des études 
obligatoires ?  

• Pourquoi choisir les CPGE ? 
2-1 Pas de choix définitifs 

• Les CPGE présentent l’énorme avantage de permettre de ne pas faire de choix 
définitifs 

• L’avantage, c’est qu’il y a de la place pour tout le monde 
2-2  Un entraînement savant 

• Des conditions d’études propices à donner le meilleur de soi-même 
• Une évaluation constante du niveau 
• Ne faire que des satisfaits 
• Un choix de concours propre à conjurer les doutes 

 
 
3) Flexibilité et polyvalence 

• Une polyvalence assumée 
• …à l’encontre de l’excellence sectorielle et disciplinaire 

3-1 Primauté des qualités personnelles et morales 
• Des élèves excellents en rien mais ouverts à tout 
• L’importance de la prestation orale 
• Toute spécialisation prématurée est proscrite au profit d’une recherche de qualités 

d’adaptation et de souplesse d’esprit 
3-2 Une nécessaire aptitude à l’adaptation 

• Des élèves marqués par le chômage et les aléas du monde de l’emploi (Burt, Sennett) 
• Des choix destinés à protéger au mieux des incertitudes professionnelles (Carnoy, 

Brown) 
• La recherche d’une plus grande sécurité se réfère à une aptitude éprouvée à 

l’adaptation et à la nécessité de changer (Giddens, Beck) 
 
 

4) Le métier de bon élève 
• Ce qui fait le « métier de bon élève », c’est bien plus l’efficacité que la quantité du 

travail. 
4-1 Apprendre à travailler 

• Les compétences habituelles du métier d’élève, comme apprendre à décrypter les 
attentes des enseignants 

• Mais aussi : « apprendre à travailler » ou « à bosser », (c’est-à-dire avec méthode, 
économie et efficacité) compétences centrales de l’enseignement en CPGE.  

• Plus qu’un niveau élevé, une aptitude évidente à progresser 
4-2 Privilégier ce qui est utile  

• En CPGE, les étudiants travaillent certes beaucoup, mais toujours de façon 
directement utilitaire  
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• La scolarité dans l’enseignement supérieur place les étudiants face à de nouvelles 
exigences et à de nouvelles échéances dont ils prennent conscience sans avoir les 
clés pour y répondre.  

• Les CPGE constituent alors un sas propice entre lycée et enseignement supérieur  
 
 
5) Conclusion 

• Une période limitée, mais très instructive, entre la fin de l’enseignement secondaire et 
le début de l’enseignement supérieur   

• C’est là que se font les choix et que se jouent les épreuves  
• Une période clé dans la formation personnelle 
• Ces bons élèves s’écartent par bien des aspects du bon élève de collège et du début 

du lycée  
 
 
 

�������������������������������������������� 
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L’histoire de l’APLCPGE, enjeux, apports, culture a ssociative et 
mode de fonctionnement 

 
Samedi 9h15-10h 

 
Charles Thomas 

 
Introduction par Jean-François Guipont, proviseur-a djoint honoraire du lycée 

Saint-Louis, Paris 
 

Présentation de Charles Thomas, par quelques extraits de son curriculum vitae : 
Charles est né en juin 1938 à Saint-Cyr sur Loire (37) 
Ses diplômes et titres universitaires : 

• CAP d’instituteur (1959) 
• Licence d’anglais (1961) 
• DES d’anglais (1962) 
• CAPES d’anglais (1963) 
• Agrégation d’anglais (1984) 

 
Carrière : 
Dans l’enseignement secondaire, après avoir été professeur, Charles Thomas fut 
successivement principal de collège à Bourges, puis proviseur à Saint-Amand Montrond, La 
Rochelle et Poitiers (au lycée Camille Guérin de 1985 à 1998). 
Ensuite il fut nommé Directeur des Admissions et Concours à la Chambre de Commerce et 
d’Industrie de Paris de 1998 à 2002, puis Proviseur Vie Scolaire au Rectorat de Versailles 
en 2002 et 2003 pour terminer sa carrière. 
 
Parmi ses nombreuses autres activités, il faut noter aussi qu’il a été : 

• Membre correspondant de la Conférence des Grandes Écoles (CGE), de la 
commission Amont, du Chapitre des Écoles de Management 

• Chargé de mission au Ministère de l’Éducation Nationale et au Ministère de 
l’Enseignement Supérieur et de la Recherche comme Président de la Commission 
de Réforme des CPGE  

• Membre des divers CTPD, CTPA, CAPA,….des commissions académiques de 
recrutement des futurs chefs d’établissement, de l’équipe académique d’animation 
de la Vie Scolaire (pendant 12 ans)… 

 
Enfin, il a été chargé de nombreuses missions d’activités à l’étranger (Taïwan, Chine, 
Canada) 
 
Il fut le président fondateur de l’APLCPGE 
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Charles Thomas : 
 
La genèse de l’APLCPGE 
Ce fut avant tout une  extraordinaire aventure humaine, Charles Thomas considérant que le 
côté humain, voire humaniste devait tenir l’ensemble. Rapide survol de l’histoire de 
l’association, tout d’abord la « proto histoire », celle qu’en fait Charles Thomas ne connaît 
pas bien. Après avoir été nommé proviseur au lycée Camille Guérin de Poitiers en 1985, il 
découvre ce qui se passe dans l’ouest de la France, où était déjà organisée une réunion 
annuelle des chefs d’établissement des lycées à CPGE (Rennes, Brest,  Caen, Orléans, 
Tours, Poitiers, Limoges, Bordeaux et Toulouse). Le proviseur de Camille Guérin était alors  
chargé d’obtenir auprès des différents recteurs des ordres de mission, ou au minimum des 
autorisations d’absence pour les collègues de ces établissements. 
La loi du 26 janvier 1984 annonçait dans son article 14 un prochain décret concernant les 
CPGE. Ainsi jusqu’en 1994, les chefs d’établissement de l’ouest de la France se 
réunissaient régulièrement, confrontant les difficultés et problèmes rencontrés et esquissant 
des propositions pouvant les régler. Ces rencontres faisaient l’objet d’un rapport aux 
différents recteurs. Intervient alors en 1995 la réforme des seconds cycles de lycées, qui va 
concerner directement la réflexion des proviseurs des lycées à CPGE. Par ailleurs, la 
commission Amont de l’époque, ainsi que les associations de professeurs étaient impliqués 
dans cette réflexion sur la réforme. Les proviseurs des lycées à CPGE savaient bien qu’ils 
seraient la cheville ouvrière de la mise en place de la réforme, mais ils n’étaient pas encore 
constitués en association en 1992, année où des contacts sont pris avec les collègues des 
autres régions françaises au moyen d’un questionnaire diffusé nationalement dans les 250 
lycées à CPGE du territoire. L’équipe qui avait conçu et lancé ce questionnaire a été très 
surprise du nombre et du caractère très positif des réponses. A partir de là une assemblée 
générale constituante a été envisagée, mais où la faire ? Pour des raisons de commodité 
géographique, Paris était tout indiqué. Or, venait justement d’arriver au lycée Claude 
Bernard, le proviseur du lycée Descartes de Tours, qui avait pris une très grande part dans 
le travail constitutif de la future association. Par ailleurs, le proviseur du lycée Clémenceau 
de Nantes proposait un projet de statuts. Ceux-ci s’appuyaient sur un certain nombre de 
principes, d’abord de vouloir réunir les adhérents en dehors de toute activité syndicale, afin 
de ne pas risquer des césures, ensuite de limiter l’association aux établissements publics.  
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Les statuts sont ainsi adoptés en assemblée générale, le conseil d’administration est élu, et 
Charles Thomas, fortement impliqué dans tout les travaux préparatoires est élu président. 
 
La réforme de 1995 
C’était en février 1993, et il fallait aller très vite, car il restait seulement un an et demi avant 
l’arrivée en terminale des lycéens suivant le nouveau programme. La nouvelle association 
prend alors contact avec les diverses associations de professeurs, l’inspection générale et 
les ministères. C’était l’époque ou François Bayrou était ministre de l’Education Nationale et 
Xavier Darcos directeur, François Fillon, ministre de l’enseignement supérieur et Jean-Pierre 
Bardet, directeur. Mention spéciale à L’Inspecteur Général Jean-Louis Ovaert, en charge de 
la préparation du futur décret d’application de la loi de 1984 (décret qui sortira le 23 
novembre 1994) pour les nombreuses réunions de travail faites avec le président Charles 
Thomas, et les deux autres proviseurs Claude Guérin et Joël Vallat, réunions d’où les 
participants sortaient parfois fort tard du ministère dans la soirée ! Par ailleurs la commission 
Amont s’était longuement penchée sur cette future réforme des CPGE pendant ces années-
la. Xavier Darcos lance alors la création de la commission de mise au point de la réforme et 
souhaite en confier la présidence à un proviseur en exercice, succédant à Jean-Louis 
Ovaert. Ce sera Charles Thomas, qui avait carte blanche pour constituer cette commission, 
qu’il avait voulu la plus large possible. Le projet de décret fut bâti par le travail de cette 
nombreuse commission. Le souhait de la commission fut d’introduire dans la réforme des 
formes d’intelligence moins abstraites dans les nouvelles prépas, par exemple les sciences 
de l’ingénieur, avec une réduction de certains horaires dans le but d’alléger la charge de 
travail des prépas (question épineuse, car si l’unanimité se faisait sur le principe de cette 
réduction, cela devenait difficile en pratique, chaque discipline voulant conserver son 
horaire !). La commission voulait aussi diversifier la voie économique et commerciale, en 
l’ouvrant à d’autres filières que la filière scientifique. Elle avait également le souci de rendre 
pérenne la réforme, pour qu’elle ne soit pas remise facilement en cause par les réformes 
ultérieures. Un autre souci était celui de l’intégration des CPGE dans le système européen 
LMD - en particulier la voie économique et commerciale devant passer de un à deux ans.  
Ce chantier important de la réforme a été l’activité essentielle, voire unique de l’APLCPGE à 
l’époque, dont le président a siégé à la commission Amont et à la CGE. Charles Thomas  
s’était aussi rendu au CNESER, passage obligé pour la réforme, ainsi qu’au CSE, instances 
devant lesquelles son obstination et sa parfaite connaissance du projet ont emporté 
l’adhésion. Charles Thomas signale aussi le travail important fait par les Écoles pour 
adapter leur programme à cette réforme. 
Il faut signaler aussi qu’au cours des nombreux travaux nécessaires à la mise en place de 
cette réforme, l’idée d’une affectation automatisée (la future APB)  avait été évoquée, mais 
qu’elle paraissait prématurée à réaliser en même temps que la réforme qu’il fallait d’abord 
réussir. 
Charles Thomas retient de cet immense travail une leçon humaine d’obstination, 
d’engagement, et donc d’amitié avec les partenaires. Ainsi l’APLCPGE s’était constitué une 
audience importante auprès de ministères (le président avait les « lignes directes », et 
même celle de Matignon !).  
 
 
 
�������������������������������������������� 
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En complément à l’exposé de Charles THOMAS  (sur les dix dernières années de 
l’association) par Jean-François Guipont : 

 
La communication dans l’association  

• Le site internet très complet, référence permanente, en particulier tous les bulletins 
sont téléchargeables depuis le n° 34 de juin 2003 

• L’annuaire des établissements 
• La feuille mensuelle A4, diffusée depuis septembre 2012 
• La messagerie électronique 

 
Points principaux de réflexion et d’actions dans le s 10 dernières années 

1- L’international   
• congrès de janvier 2004 (ouverture internationale des CPGE) bulletin 37, mai 2004 
• congrès janvier 2010, bulletin 59 mars 2010  

2- L’ouverture sociale et la démocratisation des CPGE  
• congrès 2006, bulletin 43 mars 2006 
• congrès 2008, bulletin 51 mars 2008 
• dossier sur les cordées de la réussite, bulletin 56, mai 2009 
• congrès 2011 (justice et égalité dans la formation des élites, conférence d’Alain 

Touraine), bulletin 63 mars 2011 
3- CPGE et Université   

• conventions : multiples exemples dans les bulletins, et en particulier : Université Paris 
VI : tableau des compétences L1 scientifiques et MPSI, PCSI, … bulletin 41 juillet 
2005   

• avenir CPGE/Universités : thème du congrès janvier 2007, bulletin 47 mars 2007 
• congrès janvier 2012 (les CPGE dans l’enseignement supérieur après la réforme des 

lycées), bulletin 66, mars 2012 
4- APB 

• Multiples travaux dans les commissions des congrès  
5- La loi ESR, point étudié par ailleurs dans ce séminaire 

A noter aussi une étude intéressante de Jean-Daniel  Roque sur le statut de l’élève de 
CPGE (bulletin 34 de juin 2003) 
 
La représentativité de l’APLCPGE 
Au fil des années, le nombre d’adhérents est resté assez stable entre 110 et 130 dans les 
10 dernières années pour monter à 148 (dont 131 actifs) en 2011-2012 et à 182 (dont 160 
actifs) en 2012-2013. 
Informations détaillées dans l’article « Représentativité » page 38 du bulletin 70 de mars 
2013 
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Aux origines de l’excellence, la pédagogie des jésu ites 
 

Samedi 10h-10h45 
 

Dominique Salin 
 

Introduction par Martine Breyton, proviseur du lycé e Lakanal, Sceaux 
Secrétaire-adjointe de l’APLCPGE 

 
Historien et maître de conférences à la Faculté jésuite de théologie de Paris (Centre Sèvres) 
depuis 1990, Dominique Salin a été pendant 10 ans professeur de lettres classiques  aux 
lycées jésuites de Bordeaux et de Toulouse. Pendant 5 ans, il a été directeur adjoint de la 
revue « Études ». Il est membre du conseil d’administration de l’École Sainte Geneviève de 
Versailles. Un de ses champs privilégiés d’étude est le XVIIème siècle français et il a publié 
quelques ouvrages de référence dont un sur le Père Louis Lallemant, écrivain de « la 
doctrine spirituelle », première véritable synthèse sur les caractéristiques de la doctrine 
jésuite. Dominique Salin présente aujourd’hui une approche historique de l’excellence au 
travers de la création du mouvement jésuite. 
 

 
 
Dominique Salin : 
 
Introduction 
Tout le monde sait qu’au milieu du XVIème siècle, les jésuites ont été à l’origine du modèle 
éducatif de l’enseignement secondaire de masse tel qu’il fonctionne aujourd’hui encore en 
France et dans la plupart des pays du monde. Fondé sur un paradoxe,  l’enseignement 
Jésuite s’est établi sur ce pourquoi l’ordre n’avait pas été créé par son père fondateur 
Ignace de Loyola en 1540. En effet, l’ordre des Jésuites fut fondé en vu d’un apostolat 
spirituel, charitable et missionnaire. Mais en 1548, le pape Paul III, sous la pression du vice-
roi de Sicile, demande aux jésuites de créer un établissement d’enseignement secondaire à 
Messine. Succès immédiat. En 1556, à la  mort d’Ignace de Loyola, 40 collèges sont en 
fonctionnement dans le monde entier (Amérique latine et Inde comprises). A Paris le collège 
Louis le Grand est fondé en 1563. En 1773, à la veille de la Révolution Française, alors que 
l’ordre des Jésuites fut supprimé par le pape, on ne comptait pas moins de 900 collèges 
dont 90 en France. Ce n’est qu’en 1850, suite à la loi Falloux qui autorisait la liberté de 
l’enseignement, que les Jésuites « sur la pointe des  pieds » font leur retour en France. 
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Invention de l’enseignement secondaire et caractéri stiques  pédagogiques de 
l’enseignement jésuite 
Quand la mission d’enseignement leur fut confiée en 1548, les premiers jésuites 
s’inspirèrent du modèle mis au point par un Flamand, Jan Standonck, qu’ils ont appliqué au 
collège Montaigu de Paris où ils avaient tous été formés. Il ne s’agissait pas uniquement 
d’assurer la transmission des connaissances, mais d’y inclure également une large place à 
l’expérience personnelle ainsi qu’aux travaux pratiques, tout en y incluant une vision 
humaniste du monde que les générations futures qualifieront de «Renaissance». A ce stade 
l’innovation principale des Jésuites fut de regrouper les élèves par niveau de connaissances 
dans ce qui s’est très vite appelé « classes » où les effectifs pouvaient être importants 
(jusqu’à 300 élèves par classe). Ainsi, s’établit une hiérarchie : de la 6ème à la 3ème « les 
classes de grammaire » ; la seconde  « la classe des humanités » ; la  1ère  «  la classe de 
rhétorique » ; puis l’enseignement supérieur. L’autre innovation fondamentale consiste dans 
un temps scolaire fixe. Ce temps est rythmé par la succession des matières et des 
apprentissages : temps pour le cours magistral (½ heure le matin et ½ heure l’après midi),  
puis celui des exercices pratiques, celui de l’apprentissage des leçons, de la rédaction des 
devoirs, celui de la récitation des leçons et celui du corrigé des devoirs. En troisième lieu 
l’étalonnage de la réussite des élèves se fait par un système de notation (importé de Chine 
via les missionnaires Jésuites). 
S’ajoutait à tout ce dispositif la gratuité de la scolarité. En effet les frais de fonctionnement et 
la prise en charge des besoins des maîtres étaient collectés par les municipalités, les 
diocèses ou des associations de particuliers. Le collège était au cœur de la cité. La plupart 
des élèves étaient externes (de rares internats n’accueillaient pas plus du quart de l’effectif). 
L’enseignement dispensé laissait une large place à la participation active des élèves : peu 
d’enseignement magistral, des joutes de savoir s’organisaient entre élèves : « les 
concertations –attaques » et la solidarité n’était pas absente : travail en groupe, les élèves 
se faisaient réciter les leçons. Dans les grandes classes, certains se regroupaient au sein 
d’académies où librement ils  pouvaient approfondir leurs connaissances. Une place 
importante était réservée aux exercices du corps : élocution, théâtre, danse, musique… 
Identification aux héros…. Toute cette activité trouvait sa concrétisation. On organisait des 
représentations publiques données à l’occasion du passage du prince ou de personnages 
éminents ou tout simplement, à l’intention des familles et des habitants de la cité. 
 
Le projet éducatif 
Le projet éducatif des jésuites se voulait de former des hommes complets, sans 
contradiction entre ce qui est intrinsèquement humain et l’adoration de Dieu ; ce qu’au 
XVIIIème siècle les humanistes définiront sous le vocable de  « l’honnête homme ». Il 
s’agissait de découvrir les qualités que chaque élève cache en lui-même et de voiler 
quelque temps les défauts. En somme, une pédagogie de l’encouragement plus que de 
sélection et d’élitisme primaire. On recommandait aux maîtres d’être « moins généreux de 
punitions que de louanges ». 
Ce modèle de pédagogie fut adopté et copié par toutes les institutions d’enseignement de 
l’époque, dont le collège de La Flèche fondé par Henri IV  qui forma le petit Descartes et fut 
le spécimen le plus caractéristique des collèges jésuites.  L’ensemble de ce dispositif 
pédagogique se trouve exposé dans un livre publié en 1599 et intitulé « Ratio studiorum », 
que l’on peut traduire par « Normes pédagogiques ». Cette norme était le résultat d’un 
prodigieux travail de correspondances et d’échanges sur les expériences entre tous les 
collèges du monde, échanges qui avaient duré quarante ans. Le corollaire, pour les jésuites,  
leur permit de se constituer un prestigieux vivier d’influences et de relations au plus haut 
niveau, ce qui est à l’origine de leur légende noire  (CIA du Pape,…). 
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Le mythe de l’excellence 
Le terme excellence ne se trouve jamais sous la plume d’Ignace de Loyola alors qu’il 
rédigeait « les constitutions » de l’ordre des Jésuites. Ignace n’use pratiquement jamais du 
superlatif mais du  comparatif. 
 Paradoxalement, au retour des jésuites en France après la révolution et sous les auspices 
de « la loi Falloux », leurs établissements d’enseignement furent largement infidèles à 
l’ancienne tradition, scellant à leur fronton l’appellation « d’excellence » qui caractérise 
l’enseignement Jésuite depuis la fin du XIXème siècle à nos jours : la scolarité devient 
payante, d’où une discrimination par l’argent.  L’internat se voit privilégié ; il convient d’isoler 
les enfants « du faste des villes ».  L’enseignement magistral fait place aux activités 
individuelles ou de solidarité. Bachotage, heures d’études interminables, tyrannie des pions. 
Chaque élève reçoit deux notes globales à la fin de chaque trimestre, chaque mois, chaque 
semaine : une note de « diligence » qui sanctionne les devoirs et les leçons ; une note 
« d’excellence » qui sanctionne la moyenne des devoirs sur table. Les performances sont 
rendues publiques une fois par trimestre  lors d’une réunion solennelle présidée par le Père 
Supérieur entouré du corps professoral face aux élèves. A la fin de l’année,  il y avait le prix 
de « diligence » et, bien entendu, celui prisé de tous… le prix « d’excellence »  (pratiques 
encore en vigueur dans les années 1970…) ! Or seuls les élèves brillants se distinguent 
dans  les deux notations, ce qui leur confère un privilège « d’excellence » ! 
De fait cette notion d’excellence, telle que nous la comprenons aujourd’hui : « être le 
meilleur », obsession de plus en plus envahissante, relève de la tyrannie de l’individualisme 
démocratique tel qu’il fut imaginé par Tocqueville au milieu du XIXème siècle en observant 
la société américaine ; la naissance ne constituant plus un avantage déterminant, le voisin 
est désormais considéré comme un rival potentiel. Bien évidemment, cette insistance sur 
l’aspect individuel de la réussite scolaire est difficilement justifiable par ceux qui  présidèrent 
à la fondation des collèges Jésuites et qui privilégiaient l’aspect collectif du travail, la 
formation des élèves aux échanges et aux débats, la dimension collective, voire 
communautaire, du travail et de l’activité humaine en général. 
 
Deux mots pour résumer ces intuitions fondatrices : expérience et communication. Ces 
principes pédagogiques résisteront-ils à la révolution culturelle que représente l’ère du 
numérique ?... 
 
 
Compte rendu réalisé par Martine Breyton  
 
       
 
�������������������������������������������� 
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Le processus de sélection, les enjeux liés aux effe ctifs et au 

remplissage des classes 
 

Samedi 10h45-11h30 
 

Bernard Koehret 
 

Introduction par François Beckrich, proviseur du ly cée Faidherbe, Lille 
Trésorier de l’APLCPGE 

 
Monsieur Koehret est professeur émérite à l’Institut National Polytechnique de Toulouse 
(INP), et responsable de la maîtrise d’œuvre de la Procédure d’Admission Post bac (APB), 
depuis le début du lancement de cette opération en 2002. Bernard Koehret est un 
enseignant chercheur qui a beaucoup travaillé sur le calcul numérique à l’INP ; il a conçu 
des logiciels de simulation de procédés chimiques menés par plusieurs sociétés dans le 
monde.  
La genèse d’APB 
APB a été conçu en 2002 pour gérer les seules admissions en CPGE, succédant au 
système des préadmissions. Face au succès rencontré par le dispositif, il est 
progressivement étendu à d'autres formations post-bac et un cap majeur est franchi en 
2009, lorsqu’il est adopté par l’Ile de France qui abandonne Ravel, et s’applique désormais 
sur le territoire national.  
 
Le rapport de l’Inspection générale d’octobre 2012 consacré à APB 
L’intérêt du dispositif Admission post-bac est unanimement reconnu par l’ensemble des 
acteurs (administration, chefs d’établissement, professeurs, élèves), car il a apporté une 
rationalisation et une lisibilité de la procédure d’accès à l’enseignement supérieur pour tous 
les candidats.  
Un peu plus des trois quarts des bacheliers généraux et technologiques sont actuellement 
admis dans l’enseignement supérieur via APB. Il en résulte une « fuite d’APB » de près de 
100 000 élèves ayant vocation à poursuivre des études supérieures après le baccalauréat 
(23,2 % du vivier).  
Les Inspecteurs généraux préconisent maintenant de consolider ce dispositif, notamment en 
continuant l’élargissement des formations référencées dans la base (Instituts d’études 
politiques, écoles recrutant au niveau du baccalauréat…), en poursuivant la 
dématérialisation des dossiers de candidature, et en veillant à une utilisation plus fine des 
capacités d’appel pour les formations sélectives (afin de limiter la concentration dans les 
établissements implantés à Paris ou dans les grandes métropoles, au détriment des autres 
établissements). 
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Bernard Koehret :  
 
1- Les grands principes de fonctionnement d’APB  
 
Le pilotage 
La maîtrise d’ouvrage nationale est assurée par la «sous-direction de l’égalité des chances 
et de la vie étudiante » au sein de la DGESIP du ministère de l’enseignement supérieur et 
de la recherche, et la maîtrise d’œuvre est confiée à l’INP Toulouse. Un comité de pilotage 
assure la régulation.  
 
Les objectifs de la démarche 

• Simplifier l’accès à l’information (11 000 formations présentées dont 5 500 BTS). Une 
simplification de l’offre de formation est demandée par le ministère, avec notamment 
50 mentions de licence, mais la complexité des parcours actuels restera une réalité, 
au moins en 2014.  

• Coordonner les admissions 
o Dossier unique 
o Liste des vœux hiérarchisés par l’élève  (et non par ses parents)  
o Calendrier harmonisé. Chaque élève reçoit une seule 

proposition, la meilleure possible, en fonction de ses vœux.  
• Transparence et équité de traitement des vœux, dont la hiérarchisation par les élèves 

reste inconnue des établissements d’accueil 
• Valoriser les places vacantes. 
• Aider le pilotage (plus de 100 000 messages gérés chaque année par les SAIO) 

 
Une base de données centrale, à laquelle accèdent t rois sites internet 

• Le site public pour les élèves 
• Le site de gestion pour les établissements 

o Etablissements d’origine des élèves 
o Etablissements d’accueil 

• Le site académique et ministériel 
 
Il est rappelé qu’il existe un profil de test, accessible en permanence, permettant à toute 
personne de s’entrainer au processus d’inscription.  
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2- Les modifications d’APB pour 2014  
 

• La dématérialisation du dossier de candidature sera préconisée (sauf pour les 
scolarités étrangères), ce qui peut nécessiter de travailler différemment dans les 
commissions de sélection. 

• La dématérialisation du dossier internat sera possible partout, après une 
expérimentation positive dans deux lycées ces dernières années. Bernard Koehret 
suggère de ne pas exiger d’attestation de bourse du secondaire car cette information 
peut être fournie par la base élèves. L’avis d’imposition peut également sans doute 
être contrôlé à postériori. La transmission de documents est à l’étude, mais ne sera 
pas encore possible en 2014. 

• Le contenu du dossier n’est plus standardisé, et un paramétrage est nécessaire pour 
toutes les STS et CPGE. Les conventions et accords signés dans le cadre de 
l’application de la loi ESR pourront être mis sur le site jusqu’en juin 2014. 

 
3- Statistiques relatives aux CPGE à le rentrée 201 3. 
 

• Un taux de remplissage global de 89% 
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Il est rappelé qu’APB ne gère pas la carte territoriale des formations et que quelques 
classes comptent très peu d’élèves…  
Pour limiter les fuites, de nombreuses formations sont incitées à rejoindre APB. Des 
discussions sont en cours avec les IEP, mais toutes les questions, notamment de calendrier, 
ne sont pas encore résolues.  
Des évolutions positives : de plus en plus d’universités refusent les inscriptions directes hors 
APB, et les INSA publieront tous leurs classements dès le mois de juin 2014. 
 

• 45% de filles dans les CPGE publiques, avec de gran des disparités 
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• 39,1% de boursiers en CPGE, avec de gros écarts ent re public et privé 
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• La répartition par CSP d’origine des étudiants en C PGE 
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Compte rendu établi par François Beckrich  
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La loi sur l’enseignement supérieur et la recherche , présentation, 

interrogations, avenir 
 

Samedi 14h15-16h 
 

Michel Bouchaud 
 

Introduction par Sylve Gautier, proviseur du lycée Georges de la Tour, Metz 
Secrétaire général de l’APLCPGE 

 

 
 
« Pendant la mue, le serpent est aveugle » 
Depuis plus de deux ans l’APLCPGE participe au débat national et aux multiples rencontres 
avec les cabinets ministériels, les administrations centrales, des parlementaires et des 
associations sur l’évolution de l’Enseignement supérieur en France. Les Assises de 
l’enseignement supérieur et de la recherche ont permis une expression variée, une 
déclinaison dans chaque académie où nos correspondants académiques et nos adhérents 
ont pu faire valoir le point de vue des lycées à classes préparatoires. Ces discussions se 
sont âprement poursuivies quand la Loi est venue devant le Parlement, et encore 
aujourd’hui puisque nous en sommes aux décrets d’application. 
Toujours écoutées, parfois entendues, nos remarques et suggestions ayant pour objectifs 
d’améliorer le système de formation post-bac en facilitant les passerelles sur le créneau 
Bac-3/Bac+3, ont abouti depuis fin juillet à la promulgation de la Loi ESR. Les décrets 
d’application se profilent à l’horizon et se peaufinent parfois avec complexité et dans une 
certaine opacité.  
Notre président suit constamment ce dossier : où en est-on aujourd’hui, et comme 
« pendant la mue, le serpent est aveugle » pouvons-nous être éclairés pour connaître la 
direction prise pour nos CPGE ? 
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Michel Bouchaud : 
 
En cette rentrée 2013, deux lois concernent directement l'éducation et l'enseignement 
supérieur et nous interpellent à des degrés certes divers. La première programme la 
refondation de l'Ecole, ses effets sont attendus, sinon espérés, mais il va falloir attendre 
encore quelques année pour qu'ils puissent se faire ressentir véritablement. La seconde est 
relative à l'enseignement supérieur et à la recherche (ESR), elle concerne directement et 
dès maintenant les classes préparatoires. 
Le contexte propre à la Loi ESR mérite que l'on s'y arrête à nouveau : 
 
- une massification de l'enseignement supérieur, consécutive à celle de l'enseignement 
scolaire, qui ne se traduit pas par une réussite des étudiants qui corresponde aux attentes 
économiques et sociales. Plus précisément, près de 80% d'une classe d'âge de notre pays 
acquiert le niveau du Bac tandis qu'à peine plus de 30% de cette même classe d'âge obtient 
un diplôme concluant des enseignements délivrés par l'enseignement supérieur 
 
- un écart qui va grandissant entre les enseignements scolaires donnés dans les lycées 
généraux technologiques et professionnels et les attentes plus ou moins clairement 
affichées par les établissements d'enseignement supérieur. Le premier cycle de 
l'enseignement supérieur (L) est ainsi perçu comme étant le maillon faible de l'enseignement 
supérieur, à l'instar du collège auquel on attribue tous les mots de l'enseignement scolaire. 
Un segment L, où l'on ne rencontre plus  guère de professeurs d'université et qui semble 
ainsi déserté. 
 
- un émiettement considérable des établissements qui les rend aussi peu lisibles 
qu'efficaces et fragilise l'enseignement supérieur de notre pays face aux grandes institutions 
d'enseignement supérieur étrangères. Cette situation entraîne des procédures et des 
transactions qui engendrent des coûts pour les établissements et qui s’avèrent 
chronophages pour leurs équipes, lorsque des laboratoires ou des UFR doivent s’unir par 
nécessité sur des projets. Si l’on songe que les Grandes Écoles comme les Universités 
peinent à soutenir la comparaison avec les moyens matériels, humains et financiers 
développés par leurs homologues anglo-saxons et asiatiques, on comprend qu’il y a là un 
enjeu majeur pour le développement scientifique dans notre pays. 
 
- une gouvernance qui exerce ses missions de représentation avec toute la diligence 
convenue, mais qui peine à exercer un véritable leadership en matière de gestion et qui doit 
composer quotidiennement avec différents conseils statutaires tout en faisant face à l'esprit 
d'indépendance et même frondeur qu'affichent les UFR. 
 
- un sous financement évident de l'enseignement supérieur relativement à celui que l'on 
observe dans les pays comparables. 
 
Ces trois derniers points combinés (émiettement des établissements, gouvernance 
compliquée et sous financement des structures et des services), expliquent pour une large 
part un effet de levier trop modeste produit par les établissements supérieurs et de 
recherche sur l'économie des territoires que ne parviennent pas à masquer les projets de 
dimension internationale qui voient une contribution significative apportée par notre pays. 
Les Assises de l'enseignement supérieur et de la recherche se sont emparées de ces 
questions. Ce faisant les Assises ont affiché en réponse, une triple ambition :  
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-   la réussite académique des étudiants et leur insertion professionnelle 
- le renforcement des établissements, en favorisant les regroupements et les 
rapprochements par des politiques de site 
-    la définition d'une nouvelle ambition pour la recherche 
 
Depuis la loi a été votée puis promulguée. Elle soulève bien des questions sur lesquelles 
nous allons revenir plus tard. Cependant on constate que les regroupements appelés par la 
Loi ESR sont enclenchés dans la plupart des académies et qu’il ne se passe guère de jours 
depuis l'été dernier sans que l'on n'annonce telle ou telle initiative en ce sens. 
Parmi les nombreuses évolutions structurelles et méthodiques majeures que vont connaître 
nos enseignements supérieurs, celles engendrées par le rapprochement que vont opérer les 
classes préparatoires et les établissements publics à caractère scientifique, culturel et 
professionnel ne sont ni les plus minces, ni les plus simples à élaborer. Toutefois, nous 
sommes convaincus que nous tenons là un facteur de progrès considérable pour la 
formation délivrée aux étudiants de notre pays. Cela mérite que l’on s’attache à construire 
un dispositif solide et pertinent, lisible et attractif pour les élèves qui s’apprêtent à entrer 
dans l’enseignement supérieur. 
À cet égard trois sujets dominent pour les lycées en général, et ceux ayant des classes 
préparatoires en particulier : 
- la nature des conventions associant les lycées à CPGE (et aussi à STS) aux EPSCP, qui 
vont prendre tout leur sens si elles mènent les étudiants concernés à la diplômation 
(Licence), 
- la procédure d’orientation active et l’affectation brillent par leurs nécessaires complexités et 
nourrissent bien des inquiétudes. Aussi tenons-nous à ce que les inscriptions administrative 
et pédagogique des étudiants en lycée, s’effectuent dans leurs établissements respectifs (ce 
qui entraînera la perception éventuelle des droits d’inscription et d’assurance sociale par les 
lycées concernés). Les droits d’inscription ainsi perçus par les lycées seront fléchés et 
auront vocation à abonder les budgets afférents aux conventions Lycée-EPSCP, 
- par définition, un élève de terminale ne choisit pas une université mais un lycée lorsqu'il 
formule le vœu pour entrer en classe préparatoire. Aussi, il semble que l'on puisse attendre 
la fin du premier semestre pour que l’étudiant de CPGE (ou de STS) choisisse son UFR de 
rattachement et par conséquent être inscrit dans un EPSCP. Ses études seront dès lors 
évaluées conjointement par la réunion des conseils d’évaluation du lycée et de l’UFR qui 
aura été choisie. 
Ces sujets méritent un traitement prenant en considération toutes les situations locales mais 
néanmoins une réponse. 
 
3) Questions, remarques et débat avec  la salle  

45 collègues, issus de 20 académies différentes, étaient encore présents pour cette 
dernière demi-journée. 

3-1. Dans la plupart des académies, des réunions, le plus souvent à l’initiative des 
Recteurs, sont programmées à court terme. Nos correspondants académiques seront 
présents dans ces réunions. Un relevé des « incontournables » pour les conventions à venir 
est demandé. Le bilan de ces rencontres académiques sera (à réception par les collègues) 
mis en diffusion via le site de l’APLCPGE, le bulletin ou le A4. Les nouvelles conventions 
doivent consolider celles qui ont été délibérées après la publication du décret de 2007, leur 
intérêt ne peut résider que dans la facilité qui peut être donnée aux parcours accomplis par 
les étudiants en 1er cycle. Elles prendront tout leurs sens si elles aboutissent à un accord sur 
la diplômation des étudiants (littéraires bien sûr, mais aussi les autres et cela suppose donc 
des accords avec les Grandes Écoles). Enfin, il convient de proscrire tout alourdissement de  
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la charge horaire des étudiants des CPGE durant l’année scolaire ; en revanche on peut 
envisager des cours en ligne ou des cours durant une partie de l’été avec des examens 
organisés en septembre. 
 
Question du choix de l’université : faut-il contraindre l’élève à s’inscrire dans l’université avec 
laquelle le lycée a contractualisé ? Quel statut pour l’étudiant ? Si l’étudiant est 
administrativement inscrit dans son lycée à CPGE comme nous le demandons, la 
communauté d’université devient co-porteuse du parcours du préparationnaire avec le lycée 
et peut éventuellement proposer des compléments de formation. Lorsqu’il quitte son lycée, 
le préparationnaire demeure libre de choisir son université car son parcours est validé par 
son lycée et une CUE. En revanche, s’il devait y avoir une inscription préalable dans une 
CAE, on voit bien qu’il y aurait une contrainte qui ne manquerait pas de se conclure dans 
une procédure contradictoire…  
 
Importance que les mêmes principes soient appliqués à tous les lycées des académies ! Et 
même que les conventions soient applicables à toutes les CPGE de l’académie pour peu 
qu’elles relèvent de la même voie de formation. 
Les inscriptions doivent rester dans nos établissements et les étudiants de CPGE rester 
d’abord nos élèves. Les sommes perçues par les lycées doivent être fléchées pour les 
étudiants des CPGE et les conventions CPGE-CUE. 
 

3-2.  La massification de l’enseignement supérieur ne va pas avec une réussite des 
étudiants : seuls 30% atteignent un diplôme de l’enseignement supérieur. Les passerelles 
doivent être renforcées. Des liens, voire des compléments de formation, avec les 
Universités sont possibles. Les lycées ayant un nombre réduit de CPGE doivent être pris en 
compte avec réalisme (la distance qui les sépare de l’Université est souvent un obstacle à la 
collaboration). 

 
3-3. Evolution de notre statut d’association vers un statut de conférence ? La mise en 

place d’un collège des lycées à CPGE va nécessairement venir à l’ordre du jour de notre 
prochain congrès, cette structuration est indispensable pour que soit prise en compte, dans 
de nombreuses instances, la réalité et la qualité de notre contribution à l’enseignement 
supérieur de notre pays. De plus, la problématique est souvent la même en CPGE et BTS 
concernant les liens avec l’Université, mais les lycées à CPGE représentent 10% environ 
des établissements secondaires, et les lycées à BTS près de 90%. Des échanges sont 
souhaités, mais notre association a vocation à prendre en compte les classes préparatoires. 
Nécessité que notre voix soit entendue et que tous les établissements de France soient 
logés à la même enseigne. 

 
3-4. Pour plusieurs collègues, le rôle des Régions sera important dans la mise en œuvre 

des décrets à venir et dans les conventions. Et parfois l’évolution de l’offre « internat ». C’est 
une dimension qui va supposer une forte mobilisation des correspondants académiques. 

4) Conclusion  : trois éléments se dégagent 
4-1 : La nature des conventions de partenariat et la diplômation. 
4-2. : L’orientation active (Bac-3 Bac+3) et les passerelles (L1 ;L3 ;L3 ;M1) 

     4-3 : Le choix des Universités partenaires et les modalités d’inscriptions 
 

  

�������������������������������������������� 
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Les 40 ans de la Conférence des Grandes Écoles 
séminaire des 9, 10 et 11 octobre à Grenoble 

 
Notre collègue Alain Mattone , proviseur du lycée Champollion de Grenoble a assisté à 
cette rencontre et livre ici quelques éléments des débats de ce séminaire. 

 
Jeudi 10 octobre 2013 
 
Thème : Innovation et création de valeur  
 
Discours d'ouverture   

• Grenoble élue la  5ème ville la plus innovante au monde (Magazine Forbes). Quoi de 
plus normal pour la CGE d'avoir choisi cette ville pour ce séminaire. 

• Secteur dynamique. Accélérateur de croissance avec GEM/CEA/INP/Universités (dont 
Joseph Fourier dans le top 150 du classement de Shanghaï) 

• Devoir d'un rôle sociétal aujourd'hui avec besoin et affichage d'un soutien fort du 
politique pour préparer des jeunes à la compétitivité mondiale. On ne parle plus 
d'ascenseur social mais plutôt d'ascension sociale 

 
Tour d'horizon et point d'actualité :  
M. Philippe Jamet , président de la CGE, directeur de l'école des Mines de St Etienne. 
Créée en 1973, la CGE regroupe des établissements d’enseignement supérieur et de 
recherche français et étrangers qui forment leurs diplômés dans une recherche constante de 
l’excellence, en liaison avec le monde de l’entreprise, les acteurs de l’économie et de la 
société civile. Elle a pour vocation de susciter et coordonner des réflexions et travaux sur 
l’enseignement, la pédagogie et la recherche, dans une perspective d’amélioration du bien-
être social et du développement durable (264 membres à la CGE, dont 218 écoles).  
Enjeu : " Excellence pour tous, l'entreprise, l'international, la solidarité, les valeurs et 
l'innovation", avec une vision globale de la chaine éducative et production de l'excellence. 
 
Actions : 
 -   Animation de la communauté 
 -   Développer des argumentaires et élaboration des propositions. 
 -   Délivrer des labels (MS.MSc.Badge) 
 - Représenter et intervenir. (Circulaire Guéant, Assises, loi ESR loi formation       
professionnelle) 
 
Orientation : 
 - Organisation territoriale 
 - Partenariats internationaux 
 - Reconnaissance de la représentativité et de l'utilité publique de la CGE 
 - Liens accrus avec les entreprises et leurs organisations représentatives 
 - Formation pour dirigeants d'établissements d'enseignement supérieur 
 
Loi d'orientation ESR, actions CGE : 
- Participation constructive et en amont de la CGE 
- Nombreux contacts politiques, institutionnels et médiatiques 
- Elaboration et soumission d'amendements 
- Suivi de la loi 
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Bilan : (en retrait des attentes) 
- Bonne écoute, faible audition 
- Peu de propositions de la CGE retenues par le gouvernement 
- Point plutôt positifs : anglais; innovation 
- Points de vigilance : co-tutelle; regroupements de site (possible conflits de gouvernance); 
contrat de site 
- Points de mécontentement : droits CPGE (frais importants); double inscription; 
reconnaissance de la CGE 
- Les grands oubliés de la loi : réussite étudiante, formation tout au long de la vie 
 
Les risques : 
 - Pertes d'autonomie et cohésion des écoles 
 - Abandon de souveraineté et déplacement des centres de décision 
 - Alourdissement de la gouvernance 
 - Clivages croissants, exclusions institutionnelles. 
 - Privatisation galopante... 
Ecart croissant avec les référentiels 
 
Ce qu'il faut préserver dans les écoles de la CGE : 
- Stratégie d'entreprise (1ère sur des segments innovants) 
- Livrables : compétences et utilité socio économique 
- Stratégie de marché orientée 
- Recrutement et éducation individualisés 
- Recherche adaptée aux besoins de formation 
- Compacité 
- Management systémique 
...dans un environnement qui met en question notre modèle 

  - Sélection = exclusion 
 
Le système d'ESR français est une anomalie 
Pas de recherche dans les GE 
Cloisons étanches entre université et GE. Plus généralement sur l'organisation de 
l'enseignement supérieur 
- Réussite = diplôme d'enseignement supérieur 
- Démocratie = efficacité de la gouvernance 
- Public = intérêt général privé = intérêt particulier  
- Egalité = gratuité pour tous 
La réforme de la formation professionnelle (8 M€) 
Constats :  
- Système complexe 
- Rendement optimal 
- Dispersion des acteurs 
Volonté politique : 
- Développement de l'apprentissage 
- La TA à l'apprentissage 
Conséquences :  
- Risque de coup de frein à l'apprentissage dans le supérieur 
- Fragilisation de l'image collective de l'apprentissage 
- Stress budgétaire associé 
- Disparité régionale et régionalisation des analyses d'opportunité 
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Position de la CGE : 
- Priorité réaffirmé pour l'apprentissage dans le supérieur 
- Libre affectation par les entreprises 
- Maintien du barème 
- Encadrement national du pilotage régional 
 
Première table ronde  : Innovation et création de valeurs  
Définition de l'innovation :  
Recherche appliquée publique (Directeur du CEA et Minatec). Prendre des inventions et les 
faire accepter aux industriels. De nouvelles façons de fonctionner, et mettre sur un même 
site un mélange de personnes différentes pour créer un nouveau produit. 
Elle peut-être différente dans certaines entreprises. C'est un vecteur de croissance qui peut 
prendre de nombreuses définitions (PDG d'Inova). 
Elle répond à une nouveauté de mise en œuvre qui est à différentier de la recherche. C’est 
une démarche de mise en application (DG de l'ARDI). 
Il n'y a pas d'innovation s'il n'y a pas d'amélioration d'une situation ou d'un produit, d'un 
processus nouveau en direction des usagers avec une base sociologique et historique. 
Profil type d'une personne innovante ? 
Ils appartiennent à toutes les classes de la société avec pour but la création d'entreprises. 
C'est une question de personnalité liée à l'entreprenariat. Les sociétés ne sont pas en 
permanence dans l'innovation. C'est particulièrement difficile d'y rester. Il faut donner 
confiance aux étudiants à innover. 
 
Comment peut-on contribuer dans les écoles à susciter l'innovation ? 
Manque d'une culture de base solide, complète, profonde. Apprentissage de la feuille 
blanche (comprendre et poser le questionnement). 
Afficher dans un continuum la complémentarité entre la recherche et l'industrie en se 
donnant les outils nécessaires et faire travailler les étudiants ensemble. Il est indispensable 
de favoriser la culture du "risque". 
L'innovation est de plus en plus partenariale aujourd'hui.  
 
Géographie de l'innovation : 
Développement des structures régionales. Pertinents ? 
Les régions développent leurs stratégies d'innovation avec des domaines de spécialisation. 
Il existe une cohérence entre les régions, les pôles de compétitivité et l'Europe. 
Il existe plusieurs clients à l'innovation. Régionale (PME, PMI) et internationale (grandes 
entreprises) mais aussi une typologie de l'innovation sur le territoire. Chaque région en 
France a une ville ciblée dans l'innovation, mais seule la région Rhône-Alpes a deux pôles 
forts (Lyon, Grenoble). 
L'argent pour la recherche n'est plus « gratuit » aujourd'hui. Il va falloir convaincre les 
industriels de financer la recherche et l'innovation. 
Aux USA : forte régionalisation de l'innovation avec une fédération des énergies (cluster). 
Il est important aujourd'hui de sensibiliser les étudiants à créer une entreprise. Il est facile de 
créer une start-up en France et de nombreuses aides et accompagnement sont possibles. 
 
Comment stimuler l'innovation dans les écoles ?  
 Partager une réelle envie d'entreprendre et donnant aux jeunes la culture du risque en   
valorisant les projets annexes. Il faut évaluer mieux ce qui n'est pas du "tout scolaire". 
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Innover c'est créer. Laisser du temps aux étudiants pour la créativité. Celle-ci arrive 
lorsqu'on a "rien à faire". Il faut disposer d'un certain nombre de méthodes pour innover, 
donc un besoin d'intégrer cet enseignement dans les écoles.  
L'excellence de la culture du risque c'est d'anticiper l'échec.  
 
Deuxième table ronde  : Contextualisation de l'innovation  

  Ecosystème social nécessaire à l'innovation : 
Capacité d'écoute au niveau local. Décalage fort entre l'image de la puissance générée par 
l'innovation et le territoire. Nécessité de l'intégrer plus.  
La France occupe le 6ème rang mondial dans la recherche scientifique, et le 8ème en dépôt de 
brevet.  
Les écosystèmes doivent permettre de progresser en mettant en commun les synergies.  
L’économie se développe par l'hybridation de secteurs différents, d'ou la nécessité d'un 
raisonnement plus diversifié.  
Les étudiants doivent être plus "impertinents", une dimension pédagogique à développer 
dans les GE. Aujourd'hui l'état d'esprit doit être national pour innover. 
  
Politique de formation pour tous sur l'aspect de l'innovation : 
Informer plus largement le citoyen en le rassurant car l'innovation peut faire peur. Passer de 
la ville "sachante" à la ville "apprenante". Il faut insister sur le fait que le multi-sectoriel est 
un impératif absolu, donc création d'une ambiance favorisante pour le climat d'innovation. 
 
Qui doit avoir la légitimité pour porter cette initiative de l'innovation ? : 
Le représentant de la pensée du client. 
A la base, il y a toujours eu une vision du "patron" de l'entreprise et le statut du risque de 
l'entreprise. Ces éléments sortent de l'organigramme qui renvoie à la culture de l'entreprise. 
Eviter que le principe de précaution ne devienne un principe d'abstention. 
 
Troisième table ronde  : Innovation par le numérique  
Numérique : Puissant levier d'innovation et de performance. 
L'importance des "MOOCs" ne sera pas volontairement évoquée car le thème étant trop 
important pour être traité trop rapidement dans le cadre de la table ronde.  
Utilisation des TIC dans l'entreprise :  

- Innovation de produit 
- Innovation de commercialisation  
- Innovation organisationnelle 

But de l'utilisation du numérique : vendre avantage aux clients et connaître les échanges et 
les qualités de ses produits sur les réseaux sociaux.  
Définition : Capacités techniques, méthodologiques et humaines nécessaires : 
 - Pour exploiter les opportunités liées à internet et aux technologies numériques 
 - Dans un contexte de pilotage d'équipes multiculturelles et mondialisées 
 - En optimisant l'efficacité des organisations et des processus 
 - En exploitant les nouvelles possibilités de chaînes de valeur 
 - En identifiant de nouveaux business 
Poste de travail de demain : 

- Smartphone et tablette  
- le modèle "Apps + store" , Apps= 1 service, 1 besoin 

Producteurs externes d'APPS 
Chaine de valeur : Production - Distribution - Consommation 
Des besoins d'infrastructures 
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Des besoins de compétences 
Début d'une révolution des usages dont les jeunes ingénieurs sont nés avec. 
La révolution numérique est engagée... 
Nouveaux terminaux mobiles + Modèles "APPS + store" = Innovation/transformation par les 
usages 
Nouveau modèle d'ouverture, de collaboration et d'efficacité 
Des opportunités : 
 Nouveaux services 
 Nouveaux schémas d'interactivité 
Que penser des ingénieurs que nous allons recruter ? : 
L'innovation dans les usages se déploie, la hiérarchie des savoirs s'inverse, la donne 
change...L'exemple et les modèles viennent de notre jeunesse. 
Le pouvoir change de mains dans le numérique...à condition :  
- Que la volonté de créer et d'innover soit plus forte et davantage inscrite dans les parcours 
de formation 
- Que le modèle de réussite professionnelle de nos ingénieurs reposent davantage sur la 
création et notamment la création d'entreprise. 
- Que notre système éducatif enseigne et valorise davantage et plus tôt la recherche, la 
création et l'entreprise. 
Le numérique nécessitera dans l'avenir (proche...) de nouvelles pédagogies. 
Innovation dans le domaine du numérique pour la formation : 
Les ressources nombreuses et riches (vidéo, photo, notices, jeux d'entreprises…) 
Les liens hypermédia et liens sociaux. 
L'aspect hybride avec tables de collaboration avec la puissance du virtuel.  
Innovation processus : Apprendre, Communiquer, Collaborer (A.C.C) 
- Apprendre à apprendre 
- Communiquer suivant de nouvelles méthodes et modalités 
- Collaborer en mode massif 
Innovation organisation : 
 Souplesse, adaptation, massif. 
Innovation marketing : Pour qui, pour quoi, comment 
 Formation tout au long de la vie 
 Nouveaux besoins 
 et les MOOCs....! 
Attention: La culture du numérique entraine vers la culture de la superficialité, de l'instant, du 
manque de recul, de réflexion, et d'approfondissement des sujets à traiter.  
 
Quatrième table ronde n° 4  : Innovation et développement durable  
La situation devient mondialement critique. La durabilité des ressources naturelles n'est plus 
assurée (exemple : dans 18 ans, plus de ressource d'étain, par contre il y a 4 siècles de 
ressource de minerai de fer...). 
Transition énergétique : Enjeux d'émission de CO2 
Il faut changer les paradigmes et les approches. 

  Usages différents avec une logique territoriale forte en ce qui concerne le traitement. 
Précarité énergétique, précarité du logement. On est en recherche de technologie de 
massification de la rénovation thermique des bâtiments. 
Il va falloir examiner des modèles économiques pour faire face à cette transition et inventer 
l'université "éco-systémique". 
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Effort du citoyen de la collecte des déchets, mais aussi effort sociétal d'acceptation du 
retraitement de ces déchets et de l'impact sur l'environnement (construction d'usines de 
retraitement...) 
 
Vendredi 11 octobre  
(INP-PHELMA) 
 
Cinquième table ronde  : Innovation et création de valeur  
Il est avéré que 50% des innovations ne viennent pas de la recherche... 
Explorer les liens entre : recherche et innovation 
Il n'y a pas qu'un modèle linéaire de l'innovation. La vision doit être abordée par typologie de 
secteurs d'activités. 
En matière d'innovation, il est extrêmement important d'avoir une approche d'une 
perspective d'applicabilité et de transversalité et d’une présence du design. 
Lorsqu'on fait de l'innovation, il faut penser à l'avenir d'où l'importance des sciences 
humaines et sociales pour se projeter dans l'avenir. La source de l'innovation pourrait être la 
connaissance scientifique, mais comment arrive-t-on à l'innovation lorsqu'elle n'est pas 
encore là ? Ce qui pose la question de la conception.  
Rupture de l'identité de l'objet. (ex du vélib). Reconstitution des compétences et des 
concepts. C'est une rationalité conceptive qu'on a réussi à modéliser. C'est une nouvelle 
manière de penser. 
RID: Recherche, Innovation, Développement. 
Il est très important de former les futurs étudiants à la logique de conception innovante. 
Sur le plan de la recherche, il faut distinguer 2 catégories, une recherche modélisatrice et 
une recherche conceptive.  
L'innovation de rupture bouscule le secteur industriel. Rôle d'organisation du champ de 
l'inconnu. 
 3 Axes de valorisation:  
 - Recherche partenariale (recherche/entreprises) 
 - Création de propriété intellectuelle et transfert 
 - Création d'entreprises 
 
Innover c'est avoir une ambition, partager dans un écosystème local de l'innovation et de la 
créativité et d'un véritable espace partenarial. 
P.T.T Produire des connaissances, Transmettre les connaissances, Transformer ces 
connaissances 
Interaction forte qui est moteur de l'innovation : Art/Technologie/Culture 
4 volets: 
 - Industriel 
 - Social et culturel 
 - Urbain et territoire 
 - Formation et recherche. 

 
Discours de clôture de Jean-Jack Queyranne, Préside nt de la Région Rhône-Alpes 
 
Engagement fort de la région Rhône Alpes dans l'enseignement supérieur (1 milliard d'euros 
depuis 2004) 
Points forts de la politique de la Région. Politique d'innovation. Schéma régional de 
l'innovation et de spécialisation (imposé par Bruxelles). La gestion  du FEDER sera prise en 
charge par les Régions. (350 millions d'euros pour les 7 prochaines années) 
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Observations du Président : 
- Sur les méthodes: faire vivre le potentiel pour développer une culture de coopération 
élargie. 
- Finalité de l'innovation au service de l'innovation globale. 
Il faut créer les conditions qui doivent permettre une humanisation de la technologie et 
introduire des nouveautés propres pour en changer les usages.  
L'innovation s'exprime dans le quotidien sous toutes ses  formes. 
L'intérêt des régions ne signifient pas la régionalisation de l'enseignement supérieur mais la 
consolidation de l'écosystème. 
Développement des campus de l'innovation dans le prochain contrat de plan région  

 
 
 
�������������������������������������������� 
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Conseil d’Administration de l’A.P.L.C.P.G.E. 

  
Conformément à l’article 4 des statuts, ce Conseil d’Administration de l’ APLCPGE a  élu le 2  
février 2013 pour deux années jusqu’à l’élection d’une nouvelle instance par l’Assemblée 
Générale de janvier-février 2015. Il est composé comme suit : 
 

 

Nom P/P
A 

Académie Ville Lycée Téléphone e-mail 

AUBRY Jean P BORDEAUX BAYONNE RENE CASSIN 05 59 58 42 00 jean.aubry@ac-bordeaux.fr 

BARBÉ Janine P MONTPELLIER NIMES ALPHONSE DAUDET 04 66 34 34 34 janine.barbe@wanadoo.fr 

BASTIANELLI Jean P TOULOUSE TOULOUSE PIERRE DE FERMAT 05 62 15 42 15 jean.bastianelli@ac-toulouse.fr 

BECKRICH François P LILLE LILLE FAIDHERBE 03 20 60 50 00 fbeckrich@hotmail.com 

BORREDON Christiane P PARIS PARIS CONDORCET 01 48 74 25 95 christiane.borredon@ac-paris.fr 

BOUCHAUD Michel P PARIS PARIS LOUIS LE GRAND 01 44 32 82 00 michel.bouchaud@ac-paris.fr 

BREYTON Martine P VERSAILLES SCEAUX LAKANAL 01 41 87 20 00 martine.breyton@ac-versailles.fr 

BRUSA Henri-Laurent P NICE NICE MASSENA 04 93 62 77 00 henri-laurent.brusa@ac-nice.fr 

CAHN-RABATE Hélène P DIJON DIJON CARNOT 03 80 68 63 00 hrabate@gmail.com 

CHARPENTIER Pascal P LYON LYON du PARC 04 37 51 15 51 pascal.charpentier@ac-lyon.fr 

COLLET Chantal P PARIS PARIS SAINT-LOUIS 01 53 73 73 00 chantalcollet@laposte.net 

CORRE Patrice P PARIS PARIS HENRI IV 01 44 41 21 21 patricecorre.h4@voila.fr 

DAUX Chantal P MARTINIQUE FORT DE FRANCE BELLEVUE 05 96 72 88 58 chantal.daux@ac-martinique.fr 

FORESTIER Anny P PARIS PARIS JANSON DE SAILLY 01 55 73 28 02 a.forestier@janson-de-sailly.fr 

GARRIGUES Christiane P TOULOUSE TOULOUSE OZENNE 05 61 11 58 00 christiane.garrigues1@ac-toulouse.fr 

GAUTIER Sylve P NANCY-METZ METZ GEORGES DE LA TOUR 03 87 66 98 35 sylve.gautier@ac-nancy-metz..fr 

LOISEAU Yannick P ORLEANS-
TOURS 

ARGENTON SUR 
CREUSE 

ROLLINAT 02 54 24 65 65 yannick.loiseau@ac-orleans-tours.fr 

MATTONE Alain P GRENOBLE GRENOBLE CHAMPOLLION 04 76 85 59 59 alain.mattone@ac-grenoble.fr 

MONTAGNE Dominique PH    03 80 34 32 88 montagned@gmail.com 

PANTEBRE Michel P PARIS PARIS BUFFON 01 44 38 78 70 michel.pantebre@ac-paris.fr 

RAGUIDEAU Corinne P NANTES NANTES CLEMENCEAU 02 51 81 86 10 corinne.raguideau@ac-nantes.fr 

SOUDJIAN Guy P ORLEANS-
TOURS 

TOURS DESCARTES 02 47 05 29 11 guy.soudjian@ac-orleans-tours.fr 

TARNOT Gisèle PH    05 16 84 92 40 gisele.tarnot@gmail.com 

TOBATY Annie P BESANCON BESANCON VICTOR HUGO 03 81 41 98 88 annie.tobaty@ac-besancon.fr 

TOUSSAINT Loïc P VERSAILLES VERSAILLES HOCHE 01 30 84 08 50 loictoussaint@hotmail.com 

VALETTE Martine P CAEN CAEN MALHERBE 02 31 86 18 56 m.dris-valette@hotmail.fr 

VAUJANY Alain P BORDEAUX PAU LOUIS BARTHOU 05 59 98 98 00 pr.0640055m@ac-bordeaux.fr 

VERGER Thierry P AIX-
MARSEILLE 

MARSEILLE THIERS 04 91 18 92 18 thierry.verger@ac-aix-marseille.fr 

VUONG Claudine P PARIS PARIS PAUL VALERY 01 44 65 67 70 claudine.vuong@ac-paris.fr 

WEIGERT Jean-Pierre P BORDEAUX BORDEAUX MONTAIGNE 05 56 91 10 10 proviseurjpw@gmail.com 

 
PH : Proviseur Honoraire 
Membre associé : Jean-François GUIPONT (Proviseur-adjoint honoraire)
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Le bureau de l’A.P.L.C.P.G.E. 
 
 

Constitué au Conseil d’Administration du samedi 2 février 2013 
 
 
 

AUBRY Jean CAHN RABATÉ Hélène (Déléguée à la 
formation) 

BASTIANELLI Jean (Vice-Président) COLLET Chantal (Déléguée à la 
rénovation des instances) 

BECKRICH François (Trésorier) CORRE Patrice (Vice-Président) 
BOUCHAUD Michel (Président) FORESTIER Anny 
BREYTON Martine (Secrétaire-adjointe) GAUTIER Sylve (Secrétaire Général) 
BRUSA Henri-Laurent (Trésorier-adjoint) VERGER Thierry 

 

 
En appui au Secrétaire Général et au Trésorier, le Bureau s’est élargi à cinq collègues, 
comme membres associés : 
 
En appui à Sylve Gautier, Secrétaire Général : Dominique Montagne et Jean-François 
Guipont 
 
En appui à François Beckrich, Trésorier : Gisèle Tarnot et Yannick Loiseau 
 
Délégué chargé des correspondants académiques : Alain Mattone 
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Les correspondants académiques de l’A.P.L.C.P.G.E. 

 
Académie Lycée Ville Nom P/PA Téléphone e-mail 

AIX-MARSEILLE THIERS MARSEILLE VERGER Thierry P 04 91 18 92 13 pr.lyc.thiers@ac-aix-marseille.fr 

AMIENS HENRI MARTIN ST-QUENTIN MEITINGER Guy-Roger P 02 23 06 38 38 ce.0020048s@ac-amiens.fr 

BESANCON VICTOR HUGO BESANCON TOBATY Annie P 03 81 41 98 88 annie.tobaty@ac-besancon.fr 

BORDEAUX RENE CASSIN BAYONNE AUBRY Jean P 05 59 58 42 00 ce.0640010n@ac-bordeaux.fr 

BORDEAUX MONTAIGNE BORDEAUX WEIGERT Jean-Pierre P 05 56 91 10 10 proviseurjpw@gmail.com 

CAEN MALHERBE CAEN DRIS-VALETTE Martine P 02 31 86 18 56 m.dris-valette@hotmail.fr 

CLERMONT-FD       

CRETEIL 
ALBERT 
SCHWEITZER LE RAINCY VINEL Stéphanie PA 01 41 53 11 50 stephanie.vinel@ac-creteil.fr 

DIJON CARNOT DIJON CAHN  RABATE Hélène P 03 80 68 63 00 helene.rabate@ac-dijon.fr 

GRENOBLE CHAMPOLLION GRENOBLE MATTONE Alain P 04 76 85 59 59 alain.mattone@ac-grenoble.fr 

GUADELOUPE GERVILLE REACHE BASSE TERRE MORVANY Alain P 05 90 81 16 27 ce.9710002a@ac-guadeloupe.fr 

LILLE FAIDHERBE LILLE BECKRICH François P 03 20 60 50 00 fbeckrich@hotmail.com 

LIMOGES EDMOND PERRIER TULLE GANNET Gérard P 05 55 29 63 00 ce.0190032g@ac-limoges.fr 

LYON du PARC LYON CHARPENTIER Pascal P 04 37 51 15 51 pascal.charpentier@ac-lyon.fr 

MONTPELLIER ALPHONSE 
DAUDET 

NIMES BARBÉ  Janine P 04 66 34 34 34 janine.barbe@wanadoo.fr 

MARTINIQUE BELLEVUE FORT DE 
FRANCE 

DAUX Chantal P 05 96 61 50 14 chantal.daux@ac-martinique.fr 

NANCY-METZ GEORGES DE LA 
TOUR 

METZ GAUTIER Sylve P 03 87 66 98 35 sylve.gautier@ac-nancy-metz.fr 

NANTES CLEMENCEAU NANTES RAGUIDEAU Corinne P 02 51 81 86 10 corine.raguideau@ac-nantes.fr 

NICE MASSENA NICE BRUSA Henri-Laurent P 04 93 62 77 00 henri-laurent.brusa@ac-nice.fr 

ORLEANS-
TOURS 

DESCARTES TOURS SOUDJIAN Guy P 02 47 31 01 11 guy.soudjian@ac.orleans-tours.fr 

PARIS PAUL VALERY PARIS VUONG Claudine P 01 44 75 67 70 claudine.vuong@ac-paris.fr 

PARIS CONDORCET PARIS BORREDON Christiane P 01 48 74 25 95 christiane.borredon@ac-paris.fr 

POITIERS JEAN DAUTET LA 
ROCHELLE 

ANCEL Patrick P 05 46 28 05 70 patrick.ancel@ac-poitiers.fr 

REIMS CLEMENCEAU REIMS D’ANGELO Maurice P 03 26 85 00 64 ce.0510031g@ac-reims.fr 

RENNES CHATEAUBRIAND RENNES FRALEUX Serge P 02 99 28 19 00 serge.fraleux@ac-rennes.fr 

ROUEN JEANNE D’ARC ROUEN PETIT Catherine P 02 32 08 10 00 catherine.petit1@ac-rouen.fr 

STRASBOURG KLEBER STRASBOURG WACH Richard P 03 88 14 31 00 proviseur.0670080y@ac-strasbourg.fr 

TOULOUSE FERMAT TOULOUSE BASTIANELLI Jean P 05 62 15 42 00 jean.bastianelli@ac-toulouse.fr 

VERSAILLES HOCHE VERSAILLES TOUSSAINT Loïc P 01 30 84 08 50 loictoussaint@hotmail.com 
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 FICHE D’ADHESION NOUVEAUX ADHERENTS 2013-2014   

 
 

 
 
 

Plier la fiche en 3 (Cf. :  --) glisser le chèque et  l’adresse               Lycée Faidherbe  
ci contre tombera dans la fenêtre d’une enveloppe…                      A.P.L.C.P.G.E.  

                                                                           M. Beckrich - Proviseur  

                                                                                   9, rue Armand Carre l 
                                                                                   59034 LILLE Cedex 
 
 
 

  NOM      : …………………………………………………………………………………………… �M  �MME �MLLE 
 

  PRENOM   : ……………………………………………….…………………………………………. � Proviseur 

 --- � adjoint 
  ACADEMIE     : …………………………………………………………………………………. � honoraire  
 
 
  DEPARTEMENT : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  LYCEE_NOM    : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  LYCEE_VILLE  : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  ADRESSE 1    : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
 
  ADRESSE 2    : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  C.Postal :   :……………………………… VILLE_ADR : …………………………………………………………………………… 
 
  TEL. GENERAL   : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  FAX            : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  MEL (en script) :……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 

--    TEL. DIRECT     : …………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  TEL. GSM        : …………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  Nø RNE         : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  CPGE du lycée  : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 

N.B. : L’adhésion est personnelle(Cf. statuts) 

pas de règlement par les établissements. Merci   
Chèque ci- joint  : 45,00 € membres actifs   

                                            22,50 € membres honoraires      

Date: ……………………………………… 

Signature  
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 FICHE de RE-ADHESION 2013-2014  (anciens ADHERENTS)  

 
 

 
 
 

Plier la fiche en 3 (Cf. :  --) glisser le chèque et  l’adresse               Lycée Faidherbe  
ci contre tombera dans la fenêtre d’une enveloppe…                      A.P.L.C.P.G.E.  

                                                                           M. Beckrich - Proviseur  

                                                                                   9, rue Armand Carre l 
                                                                                   59034 LILLE Cedex 
 
 
 

  NOM      : …………………………………………………………………………………………… �M  �MME �MLLE 
 

  PRENOM   : ……………………………………………….…………………………………………. � Proviseur 

 --- � adjoint 
  ACADEMIE     : …………………………………………………………………………………. � honoraire  
 
 
  DEPARTEMENT : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  LYCEE_NOM    : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  LYCEE_VILLE  : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  ADRESSE 1    : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
 
  ADRESSE 2    : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  C.Postal :   :……………………………… VILLE_ADR : …………………………………………………………………………… 
 
  TEL. GENERAL   : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  FAX            : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  MEL (en script) :……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 

--    TEL. DIRECT     : …………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  TEL. GSM        : …………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  Nø RNE         : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  CPGE du lycée  : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 

N.B. : L’adhésion est personnelle(Cf. statuts) 

pas de règlement par les établissements. Merci   
Chèque ci- joint  : 45,00 € membres actifs   

                                            22,50 € membres honoraires      

Date: ……………………………………… 

Signature  
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Le site internet de l’APLCPGE 
 

http://aplcpge.free.fr  
 
 

La page d’accueil 
 
 
 
 
 
 

 
 

 


